
20 2 5  DLH  90  –  1  Octroi  de  garan t ie s  d’empru n t s  finançan t  divers  progra m m e s  de
rénovation  de  logemen t s  sociaux  réalisés  par  la  SA  D’HLM  TOIT  ET  JOIE  – Garantie  des
prêt s  pour  un  progra m m e  de  rénovation  de  logemen t s  sociaux  situé  95  bd  Brune  et  1/3/5/7
allée  Gaston  Bachelard  (14e)

Le  Conseil  de  Paris

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Terri toriales  et  notamm e n t  les  articles  2252  et
suivants  ;

Vu le  Code  de  la  Construc t ion  et  de  l’Habita t ion  ;

Vu le  Code  Civil  et  notamm e n t  les  articles  2288  à  2320  ;

Vu  la  délibéra t ion  2023  DLH  374  du  Conseil  de  Paris  en  date  des  12,  13,  14  et  15
décemb r e  2023  accorda n t  la  par ticipa tion  de  la  Ville  de  Paris  au  finance m e n t  d’un
progra m m e  de  rénovation  de  logemen t s  sociaux  réalisé  par  la  SA D’HLM  TOIT  ET  JOIE  au
95  bd  Brune  et  1/3/5/7  allée  Gaston  Bachela rd  (14e)  ; 

Vu  le  contra t  de  prêt  n°  170228  conclu  entre  la  SA  D’HLM  TOIT  ET  JOIE  et  la  Caisse  des
Dépôts  et  Consigna t ions ,  joint  en  annexe  1  et  faisant  par tie  intégra n t e  de  la  présen t e
délibéra t ion  ;

Vu le  projet  de  délibéra t ion  en  date  du                                   par  lequel  la  Maire  de  Paris  lui
propose  d’accorde r  la  garan tie  de  la  Ville  de  Paris  aux  emprun t s  finançan t  divers
progra m m e s  de  rénovation  de  logement s  sociaux  réalisés  par  la  SA D’HLM  TOIT  ET  JOIE  ;

Vu l’avis  du  Conseil  de  14e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;

Sur  le  rappor t  présen t é  par  M.  Jacques  BAUDRIER,  au  nom  de  la  5e  Commission,

Délibère  :

Article  1  :  La  Ville  de  Paris  garan t i t ,  à  hauteu r  de  100  %  pour  la  totalité  de  sa  durée,  le
service  des  intérê t s  et  l’amortisse m e n t  du  prêt  PAM  souscri t  par  la  SA  D’HLM  TOIT  ET
JOIE  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna tions  par  le  contra t  de  prêt  n°  170228,
destiné  à  finance r  un  progra m m e  de  rénovation  de  logement s  sociaux  situé  95  bd  Brune  et
1/3/5/7  allée  Gaston  Bachelard  (14e).  La  garan t ie  de  la  Ville  de  Paris  est  accordé e  à
hauteu r  de  la  somme  en  principal  de  9  560  000  euros  augme n t é e  des  intérê t s ,  des  intér ê t s
de  reta rd  et  s’il  y a  lieu,  des  indemnité s  de  rembou rs e m e n t  anticipé.
Le  contra t  de  prêt  est  annexé  à  la  présen te  délibéra t ion  et  en  fait  partie  intégra n t e .

Article  2  :  Au  cas  où  la  SA  D’HLM  TOIT  ET  JOIE,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  ne
s'acquit t e r a i t  pas  :
- des  sommes  dues  (capital  et  intérê t s)  aux  échéanc e s  convenu es  ;
- des  intérê t s  mora toi re s  encouru s  ;
-  en  cas  de  rembou rs e m e n t  anticipé  du  prêt  survenu  conformé m e n t  aux  conditions
contrac tu e lles  du  prêt ,  des  intérê t s  courus  contrac t u e ls ,  indemnité s  de  rembou rs e m e n t
anticipé  éventu elleme n t  dues,
la  Ville  de  Paris  s'enga g e  à  en  effectue r  le  paiement  en  ses  lieu  et  place  sur  simple
deman d e  de  l’établissem e n t  prêteu r ,  adres sé e  par  lettre  missive,  sans  jamais  pouvoir
exiger  que  l’établissem e n t  prêteu r  ne  discute  au  préalable  avec  l'organisme  défaillant .



Article  3  :  Les  charges  de  la  garan t ie  ainsi  accordé e  seront  financées  le  cas  échéan t  par
prélèveme n t  sur  les  ressource s  géné rale s  du  budget  de  la  Ville,  sans  que  celle- ci  ne  puisse
exciper  de  leur  insuffisance  pour  en  refuse r  ou  en  reta rd e r  le  paiement .  

Article  4  : Les  conditions  et  le  montan t  définitif  du  contra t  d’empru n t  seront  communiqu é s
au  Conseil  de  Paris  à  l’occasion  du  vote  des  docume n t s  budgé tai r e s  annuels.

Article  5  : Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  interveni r ,  au  nom  de  la  Ville  de  Paris
au  contra t  d’empru n t  concern é  par  la  garan tie  visée  à  l’article  1  de  la  présen te
délibéra t ion  et  à  signer  avec  la  SA  D’HLM  TOIT  ET  JOIE  les  conventions  fixant  les
modalités  d'exercice  éventuel  de  cet te  garan tie .  

Article  6  :  En  contrep a r t i e  de  l’octroi  de  cet te  garan t ie  d’empru n t ,  la  Ville  de  Paris
bénéficier a  de  45  droits  de  réserva t ion  pour  une  durée  de  40  ans.  Ces  droits  de
rése rva tion  feront  l’objet  d’une  conversion  en  un  pourcen t a g e  du  flux  annuel  du  bailleur
en  fonction  de  la  convention  sur  la  gestion  en  flux  signée  avec  le  bailleur.

Article  7  :  Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  conclure  avec  la  SA D’HLM  TOIT  ET
JOIE  une  convention  fixant,  conform é m e n t  à  l’article  L 441- 1  du  Code  de  la  Construc tion
et  de  l’Habita tion,  les  modalités  d’exercice  des  droits  de  réserva t ion  de  la  Ville  de  Paris.  
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20 2 5  DLH  90  –  2  Octroi  de  garan t ie s  d’empru n t s  finançan t  divers  progra m m e s  de
rénovation  de  logemen t s  sociaux  réalisés  par  la  SA  D’HLM  TOIT  ET  JOIE  – Garantie  des
prêt s  pour  un  progra m m e  de  rénovation  de  logeme nt s  sociaux  situé  14  rue  Pajol  (18e)

Le  Conseil  de  Paris

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Terri toriales  et  notamm e n t  les  articles  2252  et
suivants  ;

Vu le  Code  de  la  Construc t ion  et  de  l’Habita t ion  ;

Vu le  Code  Civil  et  notamm e n t  les  articles  2288  à  2320  ;

Vu  la  délibéra t ion  2022  DLH  359  du  Conseil  de  Paris  en  date  des  13,  14,  15  et  16
décemb r e  2022  accorda n t  la  par ticipa tion  de  la  Ville  de  Paris  au  finance m e n t  d’un
progra m m e  de  rénovation  de  logemen t s  sociaux  réalisé  par  la  SA D’HLM  TOIT  ET  JOIE  au
14  rue  Pajol  (18e)  ; 

Vu  le  contra t  de  prêt  n°  170779  conclu  entre  la  SA  D’HLM  TOIT  ET  JOIE  et  la  Caisse  des
Dépôts  et  Consigna t ions ,  joint  en  annexe  2  et  faisant  par tie  intégra n t e  de  la  présen t e
délibéra t ion  ;

Vu le  projet  de  délibéra t ion  en  date  du                                   par  lequel  la  Maire  de  Paris  lui
propose  d’accorde r  la  garan tie  de  la  Ville  de  Paris  aux  emprun t s  finançan t  divers
progra m m e s  de  rénovation  de  logement s  sociaux  réalisés  par  la  SA D’HLM  TOIT  ET  JOIE  ;

Vu l’avis  du  Conseil  de  18e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;

Sur  le  rappor t  présen t é  par  M.  Jacques  BAUDRIER,  au  nom  de  la  5e  Commission,

Délibère  :

Article  1  :  La  Ville  de  Paris  garan t i t ,  à  hauteu r  de  100  %  pour  la  totalité  de  sa  durée,  le
service  des  intérê t s  et  l’amortisse m e n t  du  prêt  PAM  Eco- prêt  souscri t  par  la  SA  D’HLM
TOIT  ET  JOIE  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna t ions  par  le  contra t  de  prêt  n°
170779,  destiné  à  finance r  un  progra m m e  de  rénovation  de  logemen t s  sociaux  situé  14
rue  Pajol  (18e).  La  garan t ie  de  la  Ville  de  Paris  est  accordé e  à  hauteu r  de  la  somme  en
principal  de  507  000  euros  augmen t é e  des  intérê t s ,  des  intérê t s  de  reta rd  et  s’il  y  a  lieu,
des  indemnité s  de  rembou rs e m e n t  anticipé.
Le  contra t  de  prêt  est  annexé  à  la  présen te  délibéra t ion  et  en  fait  partie  intégra n t e .

Article  2  :  La  Ville  de  Paris  garan t i t ,  à  hauteu r  de  100  %  pour  la  totalité  de  sa  durée,  le
service  des  intérê t s  et  l’amortisse m e n t  du  prêt  PAM  souscri t  par  la  SA  D’HLM  TOIT  ET
JOIE  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna tions  par  le  contra t  de  prêt  n°  170779,
destiné  à  finance r  un  progra m m e  de  rénovation  de  logement s  sociaux  situé  14  rue  Pajol
(18e).  La  garan t ie  de  la  Ville  de  Paris  est  accordé e  à  hauteu r  de  la  somme  en  principal  de
1  000  000  euros  augme n t é e  des  intérê t s ,  des  intér ê t s  de  reta rd  et  s’il  y  a  lieu,  des
indemnité s  de  rembou rs e m e n t  anticipé.
Le  contra t  de  prêt  est  annexé  à  la  présen te  délibéra t ion  et  en  fait  partie  intégra n t e .
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Article  3  :  Au  cas  où  la  SA  D’HLM  TOIT  ET  JOIE,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  ne
s'acquit t e r a i t  pas  :
- des  sommes  dues  (capital  et  intérê t s)  aux  échéanc e s  convenu es  ;
- des  intérê t s  mora toi re s  encouru s  ;
-  en  cas  de  rembou rs e m e n t  anticipé  des  prêts  survenu  conformé m e n t  aux  conditions
contrac tu e lles  du  prêt ,  des  intérê t s  courus  contrac t u e ls ,  indemnité s  de  rembou rs e m e n t
anticipé  éventu elleme n t  dues,
la  Ville  de  Paris  s'enga g e  à  en  effectue r  le  paiement  en  ses  lieu  et  place  sur  simple
deman d e  de  l’établissem e n t  prêteu r ,  adres sé e  par  lettre  missive,  sans  jamais  pouvoir
exiger  que  l’établissem e n t  prêteu r  ne  discute  au  préalable  avec  l'organisme  défaillant .

Article  4  :  Les  charge s  des  garan t ie s  ainsi  accordé es  seront  financées  le  cas  échéan t  par
prélèveme n t  sur  les  ressource s  géné rale s  du  budget  de  la  Ville,  sans  que  celle- ci  ne  puisse
exciper  de  leur  insuffisance  pour  en  refuse r  ou  en  reta rd e r  le  paiement .  

Article  5  :  Les  conditions  et  les  montan ts  définitifs  du  contra t  d’empru n t s  seront
communiqu é s  au  Conseil  de  Paris  à  l’occasion  du  vote  des  docume n t s  budgé tai r e s  annuels.

Article  6  : Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  interveni r ,  au  nom  de  la  Ville  de  Paris
au  contra t  d’empru n t s  concern é  par  les  garan ties  visées  aux  articles  1  et  2  de  la  présen te
délibéra t ion  et  à  signer  avec  la  SA  D’HLM  TOIT  ET  JOIE  les  conventions  fixant  les
modalités  d'exercice  éventuel  de  ces  garan ties .  

Article  7  :  En  contrep a r t ie  de  l’octroi  de  ces  garan t ies  d’empru n t s ,  la  Ville  de  Paris
bénéficier a  de  6  droits  de  réserva t ion  localisés  au  95  bd  Brune  et  1/3/5/7  allée  Gaston
Bachela rd  (14e)  pour  une  durée  de  40  ans.  Ces  droits  de  réserva tion  feront  l’objet  d’une
conversion  en  un  pource n t a g e  du  flux  annuel  du  bailleur  en  fonction  de  la  convention  sur
la  gestion  en  flux  signée  avec  le  bailleur.

Article  8  :  Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  conclure  avec  la  SA D’HLM  TOIT  ET
JOIE  une  convention  fixant,  conform é m e n t  à  l’article  L 441- 1  du  Code  de  la  Construc tion
et  de  l’Habita tion,  les  modalités  d’exercice  des  droits  de  réserva t ion  de  la  Ville  de  Paris.  
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20 2 5  DLH  90  –  3  Octroi  de  garan t ie s  d’empru n t s  finançan t  divers  progra m m e s  de
rénovation  de  logemen t s  sociaux  réalisés  par  la  SA  D’HLM  TOIT  ET  JOIE  – Garantie  des
prêt s  pour  un  progra m m e  de  rénovation  de  logeme nt s  sociaux  situé  7  rue  Marcad e t  (18e)

Le  Conseil  de  Paris

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Terri toriales  et  notamm e n t  les  articles  2252  et
suivants  ;

Vu le  Code  de  la  Construc t ion  et  de  l’Habita t ion  ;

Vu le  Code  Civil  et  notamm e n t  les  articles  2288  à  2320  ;

Vu  la  délibéra t ion  2022  DLH  369  du  Conseil  de  Paris  en  date  des  13,  14,  15  et  16
décemb r e  2022  accorda n t  la  par ticipa tion  de  la  Ville  de  Paris  au  finance m e n t  d’un
progra m m e  de  rénovation  de  logemen t s  sociaux  réalisé  par  la  SA D’HLM  TOIT  ET  JOIE  au
7  rue  Marcad e t  (18e)  ; 

Vu  le  contra t  de  prêt  n°  170925  conclu  entre  la  SA  D’HLM  TOIT  ET  JOIE  et  la  Caisse  des
Dépôts  et  Consigna t ions ,  joint  en  annexe  3  et  faisant  par tie  intégra n t e  de  la  présen t e
délibéra t ion  ;

Vu le  projet  de  délibéra t ion  en  date  du                                   par  lequel  la  Maire  de  Paris  lui
propose  d’accorde r  la  garan tie  de  la  Ville  de  Paris  aux  emprun t s  finançan t  divers
progra m m e s  de  rénovation  de  logement s  sociaux  réalisés  par  la  SA D’HLM  TOIT  ET  JOIE  ;

Vu l’avis  du  Conseil  de  18e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;

Sur  le  rappor t  présen t é  par  M.  Jacques  BAUDRIER,  au  nom  de  la  5e  Commission,

Délibère  :

Article  1  :  La  Ville  de  Paris  garan t i t ,  à  hauteu r  de  100  %  pour  la  totalité  de  sa  durée,  le
service  des  intérê t s  et  l’amortisse m e n t  du  prêt  PAM  Eco- prêt  souscri t  par  la  SA  D’HLM
TOIT  ET  JOIE  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna t ions  par  le  contra t  de  prêt  n°
170925,  destiné  à  finance r  un  progra m m e  de  rénovation  de  logement s  sociaux  situé  7  rue
Marcade t  (18e).  La  garan tie  de  la  Ville  de  Paris  est  accordé e  à  hauteu r  de  la  somme  en
principal  de  540  500  euros  augme nt é e  des  intér ê t s ,  des  intérê t s  de  reta rd  et  s’il  y  a  lieu,
des  indemnité s  de  rembou rs e m e n t  anticipé.
Le  contra t  de  prêt  est  annexé  à  la  présen te  délibéra t ion  et  en  fait  partie  intégra n t e .

Article  2  :  La  Ville  de  Paris  garan t i t ,  à  hauteu r  de  100  %  pour  la  totalité  de  sa  durée,  le
service  des  intérê t s  et  l’amortisse m e n t  du  prêt  PAM  souscri t  par  la  SA  D’HLM  TOIT  ET
JOIE  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna tions  par  le  contra t  de  prêt  n°  170925,
destiné  à  finance r  un  progra m m e  de  rénovation  de  logement s  sociaux  situé  7  rue
Marcade t  (18e).  La  garan tie  de  la  Ville  de  Paris  est  accordé e  à  hauteu r  de  la  somme  en
principal  de  675  000  euros  augmen t é e  des  intérê t s ,  des  intérê t s  de  reta rd  et  s’il  y  a  lieu,
des  indemnité s  de  rembou rs e m e n t  anticipé.
Le  contra t  de  prêt  est  annexé  à  la  présen te  délibéra t ion  et  en  fait  partie  intégra n t e .
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Article  3  :  Au  cas  où  la  SA  D’HLM  TOIT  ET  JOIE,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  ne
s'acquit t e r a i t  pas  :
- des  sommes  dues  (capital  et  intérê t s)  aux  échéanc e s  convenu es  ;
- des  intérê t s  mora toi re s  encouru s  ;
-  en  cas  de  rembou rs e m e n t  anticipé  des  prêts  survenu  conformé m e n t  aux  conditions
contrac tu e lles  du  prêt ,  des  intérê t s  courus  contrac t u e ls ,  indemnité s  de  rembou rs e m e n t
anticipé  éventu elleme n t  dues,
la  Ville  de  Paris  s'enga g e  à  en  effectue r  le  paiement  en  ses  lieu  et  place  sur  simple
deman d e  de  l’établissem e n t  prêteu r ,  adres sé e  par  lettre  missive,  sans  jamais  pouvoir
exiger  que  l’établissem e n t  prêteu r  ne  discute  au  préalable  avec  l'organisme  défaillant .

Article  4  :  Les  charge s  des  garan t ie s  ainsi  accordé es  seront  financées  le  cas  échéan t  par
prélèveme n t  sur  les  ressource s  géné rale s  du  budget  de  la  Ville,  sans  que  celle- ci  ne  puisse
exciper  de  leur  insuffisance  pour  en  refuse r  ou  en  reta rd e r  le  paiement .  

Article  5  :  Les  conditions  et  les  montan ts  définitifs  du  contra t  d’empru n t s  seront
communiqu é s  au  Conseil  de  Paris  à  l’occasion  du  vote  des  docume n t s  budgé tai r e s  annuels.

Article  6  : Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  interveni r ,  au  nom  de  la  Ville  de  Paris
au  contra t  d’empru n t s  concern é  par  les  garan ties  visées  aux  articles  1  et  2  de  la  présen te
délibéra t ion  et  à  signer  avec  la  SA  D’HLM  TOIT  ET  JOIE  les  conventions  fixant  les
modalités  d'exercice  éventuel  de  ces  garan ties .  

Article  7  :  En  contrep a r t ie  de  l’octroi  de  ces  garan t ies  d’empru n t s ,  la  Ville  de  Paris
bénéficier a  de  5  droits  de  réserva t ion  localisés  au  95  bd  Brune  et  1/3/5/7  allée  Gaston
Bachela rd  (14e)  pour  une  durée  de  40  ans.  Ces  droits  de  réserva tion  feront  l’objet  d’une
conversion  en  un  pource n t a g e  du  flux  annuel  du  bailleur  en  fonction  de  la  convention  sur
la  gestion  en  flux  signée  avec  le  bailleur.

Article  8  :  Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  conclure  avec  la  SA D’HLM  TOIT  ET
JOIE  une  convention  fixant,  conform é m e n t  à  l’article  L 441- 1  du  Code  de  la  Construc tion
et  de  l’Habita tion,  les  modalités  d’exercice  des  droits  de  réserva t ion  de  la  Ville  de  Paris.  
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20 2 5  DLH  90  –  4  Octroi  de  garan t ie s  d’empru n t s  finançan t  divers  progra m m e s  de
rénovation  de  logemen t s  sociaux  réalisés  par  la  SA  D’HLM  TOIT  ET  JOIE  – Garantie  des
prêt s  pour  un  progra m m e  de  rénovation  de  logemen t s  sociaux  situé  58  et  60  rue  Petit
(19e)

Le  Conseil  de  Paris

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Terri toriales  et  notamm e n t  les  articles  2252  et
suivants  ;

Vu le  Code  de  la  Construc t ion  et  de  l’Habita t ion  ;

Vu le  Code  Civil  et  notamm e n t  les  articles  2288  à  2320  ;

Vu  la  délibéra t ion  2022  DLH  368  du  Conseil  de  Paris  en  date  des  13,  14,  15  et  16
décemb r e  2022  accorda n t  la  par ticipa tion  de  la  Ville  de  Paris  au  finance m e n t  d’un
progra m m e  de  rénovation  de  logemen t s  sociaux  réalisé  par  la  SA D’HLM  TOIT  ET  JOIE  au
58  et  60  rue  Petit  (19e)  ; 

Vu  le  contra t  de  prêt  n°  170926  conclu  entre  la  SA  D’HLM  TOIT  ET  JOIE  et  la  Caisse  des
Dépôts  et  Consigna t ions ,  joint  en  annexe  4  et  faisant  par tie  intégra n t e  de  la  présen t e
délibéra t ion  ;

Vu le  projet  de  délibéra t ion  en  date  du                                   par  lequel  la  Maire  de  Paris  lui
propose  d’accorde r  la  garan tie  de  la  Ville  de  Paris  aux  emprun t s  finançan t  divers
progra m m e s  de  rénovation  de  logement s  sociaux  réalisés  par  la  SA D’HLM  TOIT  ET  JOIE  ;

Vu l’avis  du  Conseil  de  19e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;

Sur  le  rappor t  présen t é  par  M.  Jacques  BAUDRIER,  au  nom  de  la  5e  Commission,

Délibère  :

Article  1  :  La  Ville  de  Paris  garan t i t ,  à  hauteu r  de  100  %  pour  la  totalité  de  sa  durée,  le
service  des  intérê t s  et  l’amortisse m e n t  du  prêt  PAM  Eco- prêt  souscri t  par  la  SA  D’HLM
TOIT  ET  JOIE  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna t ions  par  le  contra t  de  prêt  n°
170926,  destiné  à  finance r  un  progra m m e  de  rénovation  de  logemen t s  sociaux  situé  58  et
60  rue  Petit  (19e).  La  garan tie  de  la  Ville  de  Paris  est  accordé e  à  hauteu r  de  la  somme  en
principal  de  688  500  euros  augmen t é e  des  intérê t s ,  des  intérê t s  de  reta rd  et  s’il  y  a  lieu,
des  indemnité s  de  rembou rs e m e n t  anticipé.
Le  contra t  de  prêt  est  annexé  à  la  présen te  délibéra t ion  et  en  fait  partie  intégra n t e .

Article  2  :  La  Ville  de  Paris  garan t i t ,  à  hauteu r  de  100  %  pour  la  totalité  de  sa  durée,  le
service  des  intérê t s  et  l’amortisse m e n t  du  prêt  PAM  souscri t  par  la  SA  D’HLM  TOIT  ET
JOIE  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna tions  par  le  contra t  de  prêt  n°  170926,
destiné  à  finance r  un  progra m m e  de  rénovation  de  logement s  sociaux  situé  58  et  60  rue
Petit  (19e).  La  garan tie  de  la  Ville  de  Paris  est  accordé e  à  hauteu r  de  la  somme  en
principal  de  1  746  000  euros  augmen t é e  des  intérê t s ,  des  intérê t s  de  reta rd  et  s’il  y a  lieu,
des  indemnité s  de  rembou rs e m e n t  anticipé.
Le  contra t  de  prêt  est  annexé  à  la  présen te  délibéra t ion  et  en  fait  partie  intégra n t e .
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Article  3  :  Au  cas  où  la  SA  D’HLM  TOIT  ET  JOIE,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  ne
s'acquit t e r a i t  pas  :
- des  sommes  dues  (capital  et  intérê t s)  aux  échéanc e s  convenu es  ;
- des  intérê t s  mora toi re s  encouru s  ;
-  en  cas  de  rembou rs e m e n t  anticipé  des  prêts  survenu  conformé m e n t  aux  conditions
contrac tu e lles  du  prêt ,  des  intérê t s  courus  contrac t u e ls ,  indemnité s  de  rembou rs e m e n t
anticipé  éventu elleme n t  dues,
la  Ville  de  Paris  s'enga g e  à  en  effectue r  le  paiement  en  ses  lieu  et  place  sur  simple
deman d e  de  l’établissem e n t  prêteu r ,  adres sé e  par  lettre  missive,  sans  jamais  pouvoir
exiger  que  l’établissem e n t  prêteu r  ne  discute  au  préalable  avec  l'organisme  défaillant .

Article  4  :  Les  charge s  des  garan t ie s  ainsi  accordé es  seront  financées  le  cas  échéan t  par
prélèveme n t  sur  les  ressource s  géné rale s  du  budget  de  la  Ville,  sans  que  celle- ci  ne  puisse
exciper  de  leur  insuffisance  pour  en  refuse r  ou  en  reta rd e r  le  paiement .  

Article  5  :  Les  conditions  et  les  montan ts  définitifs  du  contra t  d’empru n t s  seront
communiqu é s  au  Conseil  de  Paris  à  l’occasion  du  vote  des  docume n t s  budgé tai r e s  annuels.

Article  6  : Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  interveni r ,  au  nom  de  la  Ville  de  Paris
au  contra t  d’empru n t s  concern é  par  les  garan ties  visées  aux  articles  1  et  2  de  la  présen te
délibéra t ion  et  à  signer  avec  la  SA  D’HLM  TOIT  ET  JOIE  les  conventions  fixant  les
modalités  d'exercice  éventuel  de  ces  garan ties .  

Article  7  :  En  contrep a r t ie  de  l’octroi  de  ces  garan t ies  d’empru n t s ,  la  Ville  de  Paris
bénéficier a  de  17  droits  de  réserva t ion  localisés  au  95  bd  Brune  et  1/3/5/7  allée  Gaston
Bachela rd  (14e)  pour  une  durée  de  40  ans.  Ces  droits  de  réserva tion  feront  l’objet  d’une
conversion  en  un  pource n t a g e  du  flux  annuel  du  bailleur  en  fonction  de  la  convention  sur
la  gestion  en  flux  signée  avec  le  bailleur.

Article  8  :  Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  conclure  avec  la  SA D’HLM  TOIT  ET
JOIE  une  convention  fixant,  conform é m e n t  à  l’article  L 441- 1  du  Code  de  la  Construc tion
et  de  l’Habita tion,  les  modalités  d’exercice  des  droits  de  réserva t ion  de  la  Ville  de  Paris.  
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